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CHAPITRE 40

Loi modifiant la Loi sur les produits
agricoles et les aliments

[Sanctionnée le 27 juin 1975}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . Les articles suivants sont ajoutés
après l'article 4 de la Loi sur les produits
agricoles et les aliments (1974, chapitre
35):

« 4a . L'exploitant d'un abattoir ou
d'une conserverie, le fabricant, le prépa-
rateur, le conditionneur ou l'entreposeur
d'aliments, doit éliminer sur-le-champ
tout produit altéré, impropre à la consom-
mation, ou autrement non conforme à la
présente loi ou aux règlements.

Ces personnes doivent, de la même façon
éliminer tout matériel défectueux, mal-
propre ou insalubre, ou dont les règlements
peuvent prohiber l'utilisation.

« 4b. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut approuver l'estampille qui peut
être apposée sur un produit, son étiquette
ou son emballage, prescrire les conditions
d'utilisation de cette estampille, en pro-
hiber la fabrication, la reproduction, la
détention ou l'usage, sauf dans les cas
qu'il détermine. »

2 . Ladite loi est modifiée par le rempla-
cement du premier alinéa de l'article 6 par
le suivant :

« 6 . Nul ne peut, sans être détenteur
d'un permis en vigueur:



a) exploiter un atelier d'équarrisage
d'animaux;

b) exploiter un abattoir ou un atelier de
préparation, de conditionnement ou de
transformation, pour fins de vente en gros,
de viandes ou d'aliments carnés destinés à
l'alimentation humaine. »

3 . L'article 7 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa suivant :

« Aucun permis ne peut être délivré à
moins que, de l'avis du ministre, l'opération
projetée par la personne qui sollicite le
permis ne soit désirable dans l'intérêt
public. »

4 . L'article 8 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans les première et
deuxième lignes, des chiffres et mots « le
31 décembre suivant » par les mots « douze
mois après ».

5 . L'article 36 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la quatrième
ligne du paragraphe e, du mot « permis, »
par ce qui suit: « permis ou de s'enregistrer
auprès du ministre, ».

6 . L'article 38 de ladite loi est modifié
par le remplacement de la première ligne
par ce qui suit :

« 3 8 . Sauf les cas où une autre peine
est prévue, quiconque enfreint la présente
loi ».

7. Les articles suivants sont ajoutés
après l'article 39 de ladite loi :

« 3 9 a . Quiconque enfreint l'article 4a
ou les dispositions des règlements relatives
aux viandes impropres à la consommation
humaine est passible, sur poursuite som-
maire, en outre des frais,

a) pour une première infraction, d'une
amende d'au moins $1,000 et d'au plus
$5,000 ou d'un emprisonnement n'excédant
pas deux ans, ou à la fois de l'amende et
de l'emprisonnement;

b) pour toute récidive dans les deux ans,
d'une amende d'au moins $3,000 et d'au
plus $10,000 ou d'un emprisonnement
n'excédant pas cinq ans, ou à la fois de
l'amende et de l'emprisonnement.
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L'article 43 ne s'applique pas à ces
infractions mais la deuxième partie de la
Loi des poursuites sommaires s'y applique.

« 3 9 b . L'article 39a s'applique mutatis
mutandis à une corporation, sauf que les
amendes doivent être d'au moins $5,000
et d'au plus $10,000 pour une première
infraction, et pour toute récidive dans les
deux ans, d'au moins $10,000 et d'au plus
$20,000.

Le tribunal peut ordonner que, si l'amen-
"de et les frais ne sont pas payés par la
corporation, ils le soient par tels adminis-
trateurs, officiers, employés ou agents de la
corporation qu'il désigne, et dans la pro-
portion qu'il indique.

« 3 9 c . Lorsqu'une corporation com-
met une infraction à l'article 4a ou aux
dispositions des règlements relatives aux
viandes impropres à la consommation
humaine, tout officier, administrateur,
employé ou agent de cette corporation qui
a prescrit ou autorisé l'accomplissement
de l'infraction ou qui y a consenti, acquiscé
ou participé, est réputé être partie à l'in-
fraction et est passible des peines prévues
à l'article 39a, que la corporation ait ou
non été poursuivie ou déclarée coupable. »

8 . L'article 40 de ladite loi est modifié
par le remplacement, dans la cinquième
ligne, des chiffres et mot « 38 et 39 » par
les chiffres et mot « 38, 39 et 39a ».

9 . L'article 53 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 5 3 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil à l'excep-
tion des dispositions exclues par cette pro-
clamation, lesquelles entreront en vigueur à
toute date ultérieure qui pourra être fixée
par toute proclamation du lieutenant-
gouverneur en conseil. »

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
à la date ou aux dates fixées pour l'entrée
en vigueur de la Loi sur les produits agri-
coles et les aliments (1974, chapitre 35). (*)

(*) L'article 1, l'article 2 à l'exception du paragraphe
b de l'article 6 et les articles 3 à 8 de cette loi sont entrés
en vigueur le 15 juillet 1975 (Gazette officielle du Québec,
1975, page 4638).
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